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DU CONSEIL DE TERRITOIRE  

MARSEILLE PROVENCE  

Séance du 27 juin 2022 
 

Monsieur Roland GIBERTI, Président du Conseil de Territoire Marseille Provence, a ouvert la séance à 
laquelle ont été présents 79 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Christian AMIRATY - Mireille BALLETTI - Sébastien BARLES - Marie BATOUX - Mireille BENEDETTI - Nassera BENMARNIA - 
Sabine BERNASCONI - Solange BIAGGI - Sarah BOUALEM - Doudja BOUKRINE - Nadia BOULAINSEUR - Valérie BOYER - 
Romain BRUMENT - Sophie CAMARD - Emilie CANNONE - Laure-Agnès CARADEC - René-Francis CARPENTIER - Martin 
CARVALHO - Roland CAZZOLA - Mathilde CHABOCHE - Saphia CHAHID - Sandrine D'ANGIO - Lionel DE CALA - Anne-Marie 
D'ESTIENNE D'ORVES - Cédric DUDIEUZERE - Claude FERCHAT - Olivia FORTIN - Lydia FRENTZEL - Agnès FRESCHEL - 
David GALTIER - Samia GHALI - Patrick GHIGONETTO - Roland GIBERTI - Bruno GILLES - Jean-Pierre GIORGI - Stéphanie 
GRECO DE CONINGH - Frédéric GUELLE - Roger GUICHARD - Michel ILLAC - Cédric JOUVE - Vincent KORNPROBST - Anthony 
KREHMEIER - Pierre LEMERY - Jessie LINTON - Camélia MAKHLOUFI - Bernard MARANDAT - Maxime MARCHAND - Marie 
MARTINOD - Anne MEILHAC - Marie MICHAUD - André MOLINO - Yves MORAINE - Lourdes MOUNIEN - Roland MOUREN - 
Grégory PANAGOUDIS - Patrick PAPPALARDO - Didier PARAKIAN - Christian PELLICANI - Catherine PILA - Véronique PRADEL - 
Marine PUSTORINO-DURAND - Stéphane RAVIER - Jean-Baptiste RIVOALLAN - Pauline ROSSELL - Denis ROSSI - Georges 
ROSSO - Laure ROVERA - Lionel ROYER-PERREAUT - Jean-Yves SAYAG - Eric SEMERDJIAN - Laurence SEMERDJIAN - Aïcha 
SIF - Jean-Marc SIGNES - Laurent SIMON - Gilbert SPINELLI - Etienne TABBAGH - Guy TEISSIER - Marcel TOUATI - Martine 
VASSAL. 

 
Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Patrick AMICO représenté par Sophie CAMARD - Sophie ARRIGHI représentée par René-Francis CARPENTIER - Marion 
BAREILLE représentée par Valérie BOYER - Julien BERTEI représenté par Romain BRUMENT - Corinne BIRGIN représentée par 
Solange BIAGGI - Isabelle CAMPAGNOLA-SAVON représentée par Emilie CANNONE - Joël CANICAVE représenté par Marie 
BATOUX - Jean-Marc COPPOLA représenté par Agnès FRESCHEL - Bernard DEFLESSELLES représenté par Patrick 
GHIGONETTO - Marc DEL GRAZIA représenté par Roland MOUREN - Alexandre DORIOL représenté par Lionel DE CALA - 
Sophie GRECH représentée par Cédric DUDIEUZERE - Sophie GUERARD représentée par Gilbert SPINELLI - Prune HELFTER-
NOAH représentée par Anne MEILHAC - Pierre HUGUET représenté par Mathilde CHABOCHE - Sébastien JIBRAYEL représenté 
par Roland CAZZOLA - Pierre-Olivier KOUBI-FLOTTE représenté par Laurence SEMERDJIAN - Pierre LAGET représenté par 
Frédéric GUELLE - Sandrine MAUREL représentée par Mireille BALLETTI - Caroline MAURIN représentée par Laurent SIMON - 
Hervé MENCHON représenté par Lydia FRENTZEL - Eric MERY représenté par Pauline ROSSELL - Danielle MILON représentée 
par Jean-Pierre GIORGI - Lisette NARDUCCI représentée par Samia GHALI - Yannick OHANESSIAN représenté par Marie 
MICHAUD - Benoît PAYAN représenté par Anthony KREHMEIER - Jocelyne POMMIER représentée par Grégory PANAGOUDIS - 
Perrine PRIGENT représentée par Christian PELLICANI - Didier REAULT représenté par Patrick PAPPALARDO - Anne VIAL 
représentée par Jean-Marc SIGNES - Ulrike WIRMINGHAUS représentée par Jean-Baptiste RIVOALLAN. 

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
Franck ALLISIO - Gérard AZIBI - Eléonore BEZ - Emmanuelle CHARAFE - Lyece CHOULAK - Audrey GARINO - Christine JUSTE - 
Eric LE DISSES - Gisèle LELOUIS - Férouz MOKHTARI - Frank OHANESSIAN - Claude PICCIRILLO - Dona RICHARD - Michèle 
RUBIROLA - Nathalie TESSIER - Catherine VESTIEU. 
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Monsieur le Président a proposé au Conseil d'accepter les conclusions exposées ci-après et de les 
convertir en délibération. 

  

HPV 013-236/22/CT 
  CT1 - Approbation des modalités de relogement des bailleurs sociaux des 
projets conduits dans le cadre du Nouveau Programme de Renouvellement Urbain 
à Marseille 
 
Avis du Conseil de Territoire 
DOH 22/20584/CT 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire Marseille Provence sur proposition du Président délégué 
de Commission soumet au Conseil de Territoire le rapport suivant :  
 

L’article L.5218-7,I du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi pour avis des projets de 
délibération satisfaisant à deux conditions cumulatives : leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire, et ils concernent les affaires portant sur le développement 
économique, social et culturel, l’aménagement de l’espace métropolitain et la politique locale de l’habitat. 

Le Conseil de Territoire émet alors un avis dans le délai fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole, 
qui ne peut être inférieur à quinze jours à compter de la saisine du Conseil de Territoire, sauf urgence 
dûment constatée par l’organe délibérant de la métropole. 

A défaut d’avis émis dans ce délai, le Bureau de la Métropole pourra valablement délibérer sur les projets 
de délibération. 

La délibération « Approbation des modalités de relogement des bailleurs sociaux des projets conduits 
dans le cadre du Nouveau Programme de Renouvellement Urbain à Marseille » satisfait les conditions de 
l’article L5218-7, I du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Le Conseil de Territoire doit donc être saisi pour avis du projet de délibération précité. 

A l’échelle du territoire métropolitain, le Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (2014-
2024) cible 21 Quartiers dont 11 d’intérêt national (9 à Marseille, 1 à Miramas et 1 à Port de Bouc) et 10 
d’intérêt régional (5 à Marseille, 1 à Vitrolles, 1 à Aix, 1 à Port de Bouc, 1 à Martigues et 1 à Salon). 

Le protocole de préfiguration n°322, relatif au territoire Marseille Provence, a été signé le 21 
décembre 2017. Il a pour objet de définir les enjeux et objectifs de renouvellement urbain des quartiers 
présentant les dysfonctionnements urbains les plus importants et inscrits à l’arrêté ministériel visé au II de 
l’article 9-1 de la loi n°2003-710 du 01/08/2003, à savoir sur le territoire de la Métropole. 

Le protocole a également défini le programme de travail permettant de définir les projets de 
renouvellement urbain sur ces quartiers et le cadre de son financement. Ces études pour certaines 
achevées, ont permis d’orienter les choix urbains sur chaque quartier et de définir les programmes de 
renouvellement urbain. 

Pour l’ensemble de ces quartiers, des conventions pluriannuelles dites opérationnelles seront 
élaborées, dans des périmètres spatiaux, temporels et opérationnels adaptés aux contextes, enjeux et 
priorités propres à chaque site et système d’acteurs, à l’issue des travaux de préfiguration décrits dans les 
protocoles du même nom. 
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Sur Marseille, les 14 quartiers d’intérêt, sont identifiés dans l’arrêté du 29 avril 2015 relatif à la liste des 
quartiers prioritaires de la politique de la ville présentant les dysfonctionnements urbains les plus 
importants : 

- Centre Nord / Saint-Mauront 
- Air Bel 
- Saint-Paul / Malpassé / Oliviers / Lilas / Lauriers 
- Frais Vallon / La Rose 
- Flamants / Saint-Barthélemy / Font Vert 
- Saint-Antoine / Bricarde / Castellane 
- Solidarité / Kallisté 
- La Savine 
- La Cabucelle / Les Crottes 
- Consolat / Ruisseau Mirabeau 
- Campagne Levèque 
- Résidence les Aygalades 
- La Maurelette 
- Bassens / Visitation. 

Une convention cadre pluriannuelle du renouvellement urbain de la Métropole AMP, signée le 13 février 
2020 fixe les orientations stratégiques à l’échelle de la métropole et le cadre de référence pour les 
conventions des projets opérationnels. Elle organise et encadre la reconstitution de l’offre locative sociale 
à l’échelle de la métropole et porte contractuellement l’ingénierie des postes et les forfaits pour 
minorations de loyer. 

Le Comité d’Engagement du 6 février 2019 a permis d’élaborer un état d’avancement de la phase de 
préfiguration à l’échelle de la Métropole, et de présenter l’actualisation du système de gouvernance et de 
pilotage des projets. 

Le Comité d’Engagement du 22 avril 2021 a permis d’actualiser un état d’avancement de l’engagement 
des projets sur le territoire de Marseille, de réaffirmer les ambitions portées et de fixer le calendrier de 
conventionnement.  

La majorité des projets de renouvellement urbain sur Marseille ont fait l’objet de présentation en comité 
national d’engagement de l’ANRU à différentes dates : 19 décembre 2019, 27 février 2020, 2 février 2022 
et, 9 mars 2022. 

Les projets présentés en cours de validation par l’ANRU, ainsi que les projets en cours d’élaboration, vont 
générer des relogements nécessaires à la mise en œuvre des opérations conventionnées avec l’ANRU. 

Ces projets visent la démolition de plus de 2650 logements sociaux et la construction d’un volume 
équivalent de logements sociaux neufs, la rénovation de près de 2300 logements sociaux et le recyclage 
de 1100 logements privés dégradés. Ils permettront également la rénovation ou la construction de 101 
équipements et le traitement des aménagements pour rendre les espaces publics plus agréables et plus 
verts. 

Pour mener à bien les opérations NPNRU, en particulier les opérations de démolition/restructurations 
lourdes de logements sociaux, de recyclage d’habitat privé dégradé -tant en centre ancien que dans les 
grandes copropriétés dégradées-, la ville de Marseille, la Métropole et l’État doivent définir les modalités 
générales de relogement. 
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La présente délibération vise à approuver le principe de l’élaboration d’une charte de relogement 
pour les projets de renouvellement urbain sur Marseille sur la base des grandes orientations 
suivantes : 

- Modalités principales : 

• Une harmonisation des pratiques de relogement pour l’ensemble des opérations portées dans le 
cadre des projets de renouvellement urbain sur Marseille. 

• Un relogement visant un parcours résidentiel ascendant pour les ménages. 

• Le maintien du Reste à charge au mètre carré pour les locataires dont les revenus ne dépassent 
pas le plafond de ressources HLM. 

• La prise en charge des frais de déménagement et de raccordement aux fluides/changement 
d’adresse par le bailleur démolisseur. 

• Une typologie du logement proposé adaptée au profil du ménage respectant la règle des 
attributions HLM mais tenant compte des besoins spécifiques. 

• L’engagement des bailleurs à prendre une MOUS sur chaque projet et à assurer un 
accompagnement des ménages de 6 mois à 1 an après le relogement. 

• Le pilotage de la Plateforme Relogement par la Métropole. 

- Mise en œuvre d’une charte de relogement unique qui s’appliquera sur le territoire de Marseille pour 
l’ensemble des ménages concernés par un projet de renouvellement urbain de type démolition, 
requalification lourde ou acquisition-amélioration dont l’intervention sur le logement nécessite un 
relogement temporaire et/ou définitif (hors ménages évacués pour lesquels existe déjà la charte de 
relogement co-signée par l’Etat, la Ville et les Collectifs). 

- Mise en place d’instances de suivi dédiées favorisant une forte mobilisation des partenaires du 
relogement, condition essentielle à la réussite des projets : 

• Le comité de pilotage, organe stratégique où les orientations principales du projet et de sa mise 
en œuvre seront déterminées 

• Le comité technique, en charge de la mise en œuvre opérationnelle du relogement des 
ménages (tableaux de suivi des relogements, tableaux synoptiques, etc.), et de la coordination 
des actions entre les différents partenaires 

• Les commissions de suivi du relogement, en charge de la réalisation des bilans sur le 
relogement (calendrier des opérations, nombre de relogement effectués, localisation, type de 
relogement, etc.), de la bonne conduite opérationnelle du processus et de l’information de 
l’ensemble des partenaires quant à l’avancement opérationnel du projet de renouvellement urbain 
concerné. 

 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 

Le Conseil de Territoire Marseille Provence, 

Vu 

• La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et 
d’Affirmation des Métropoles ; 
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• La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République ; 
• Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole Aix-Marseille- 

Provence ; 
• Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 

Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 5218-7 ; 
• Le procès-verbal de l’élection du 15 Juillet 2020 de Monsieur Roland GIBERTI en qualité de 

Président du Conseil de Territoire Marseille Provence ; 
• La délibération du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence n° HN 004-8076/20/CM  

du 17 Juillet 2020 portant délégation de compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire Marseille Provence ; 

• La lettre de saisine de la Présidente du Bureau de la Métropole ; 
• Le projet de délibération portant sur l’approbation des modalités de relogement des bailleurs 

sociaux des projets conduits dans le cadre du Nouveau Programme de Renouvellement Urbain à 
Marseille. 

OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS,  

Entendues les conclusions du rapporteur, 
 
CONSIDERANT 

• Que le Bureau de la Métropole envisage d’adopter une délibération relative à l’approbation des 
modalités de relogement des bailleurs sociaux des projets conduits dans le cadre du Nouveau 
Programme de Renouvellement Urbain à Marseille. 

• Que le Conseil de Territoire Marseille Provence doit émettre un avis sur ce projet de délibération. 
 

DELIBERE  

Article unique : 
Le Conseil de Territoire Marseille Provence émet un avis favorable au projet de délibération portant sur 
l’approbation des modalités de relogement des bailleurs sociaux des projets conduits dans le cadre du 
Nouveau Programme de Renouvellement Urbain à Marseille. 
 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
  

Certifié Conforme, 
Le Président du Conseil de Territoire  
Marseille Provence  
 
 
Roland GIBERTI 

 
 
 


